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Le Dpartement fdraI des affaires trangres — Protocole - prsente ses compliments aux missions
diplomatiques en Suisse et a l‘honneur de leur communiquer ce qui suit concernant I‘exoneration de
la taxe sur la valeur ajoutee (TVA).

Par note verbale circulaire du 27 janvier 2004, le Dpartement a inform les missions diplomatiques
des conditions sous lesquelles es missions diplomatiques et les postes consulaires (reprsentations
trangres) ainsi que es membres du personnel jouissant du statut diplomatique et es fonctionnaires
consulaires de carrire peuvent obtenir I‘exon6ration de la TVA pour es acquisitions de biens ou es
prestations de services usage officiel, respectivement usage personnel. Une notice informative sur
la TVA 1 expliquant es proc6dures suivre est galement disponible sur es pages Internet du
Dpartement.

Le Dpartement se permet aujourd‘hui de rappeler aux reprsentations trangres es regles
principales rgissant Je degrevement ä Ja source de la TVA et son remboursement
exceptionnel, ainsi que de es informer des nouvelles rgIes qui ont introduites par la Division
principale de la TVA de I‘Administration fdrale des contributions, autorit fdrale comptente,
d‘entente avec le Dpartement fd6raI des affaires trangres (DFAE).

Regles de base:

• Les bnficiaires de l‘exon&ation de la TVA, qu‘il s‘agisse des reprsentations trangres, des
personnes jouissant du statut diplomatique ou des fonctionnaires consulaires de carrire, doivent
obligatoirement demander aux fournisseurs de leur accorder le dögrövement ä la source en
prsentant une formule IVA. Les personnes bnöficiaires doivent prsenter aux fournisseurs la
formule TVA accompagne de leur carte de lgitimation du DFAE de type « B » ou « C » ou de
leur permis Ci regu en öchange de leur carte de lögitimation de type « B » ou « C ».

• Dans es cas oü le dgrvement la source na pas pu ötre obtenu (par exemple en cas de refus
du fournisseur ou doubli exceptionnel de remettre le formulaire), la repräsentation trangöre ou la
personne bnficiaire peut prsenter une demande exceptionnelle de remboursement la Division
principale de la TVA. La possibilitö de demander le remboursement ne remplace en aucun cas
I‘obligation de demander le dgrövement ä la source qui reste la rögle.

1 Notice informative sur la TVA: http://www.eda.admin.ch/edaltr/home/serv/provi/resadm/fiscal/tva.html
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Repr6sentations 6trangres (missions diplomatiques et postes consulaires de carriere):

Procdure:

• Les reprsentations trangres dolvent indiquer sur chaque formule TVA « A » remise aux
fournisseurs, et en termes gn&aux, la nature des biens ou des prestations de services pour
Iesquels le degrövement a la source est requis.

• La Division principale de la TVA procöde des contröles rguliers auprs des fournisseurs suisses
assujettis la taxe. Ses inspecteurs constatent frquemment que les formules TVA « A » qul
figurent dans la comptabilit des fournisseurs ne comprennent pas d‘indication sur la nature des
biens ou des prestations de services acquis, ce qui n‘est pas conforme aux rögles en vigueur.

AcQuisitions usage officiel:

• On entend « par usage officiel »‚ toutes les acquisitions de biens ou de prestations de services
faites par les reprsentations trangres et destin6es ä leurs besoins strictement officiels.

• Les reprsentations trangres ne sont pas autorises acqurir, en leur nom, des biens ou des
prestations de services exonrs de TVA ä i‘usage personnel de tierces personnes (par exemple,
des achats l‘usage priv de membres du personnei, y compris le Chef de mission ou de poste,
ou de personnalits en visite en Suisse). Elles ne peuvent pas non plus acqurir, en leur nom, des
biens exon&s de TVA destins l‘exportation, möme l‘usage de leurs autorits.

Visites en Suisse de dlögations officielles:

• Le Döpartement remet, en annexe, une copie de sa note verbale circulaire du 27 janvier 2004 en
priant es reprsentations ötrangöres de se conformer ä la procdure dcrite, en ne sollicitant le
dgrövement ä la source auprös d‘un fournisseur qu‘en cas d‘une visite officielle d‘une diögation
et en indiquant sur la formule IVA « A» les raisons de la visite officielle. Les frais de sjour de
personnalitös en visite privöe en Suisse ne peuvent en aucun cas ötre exonrs de la TVA.

• La Division principale de la TVA procöde ä des contröles röguliers auprös des fournisseurs suisses
assujettis ä la taxe. Lorsque l‘un des inspecteurs chargs des contröles constate que le fournisseur
(par exemple un hötel ou un loueur de voitures) a inclus dans sa comptabilitö une tacture hors TVA
pour le sjour d‘une ou plusieurs personnes alors que la formule TVA « A » n‘indique pas qu‘il
s‘agissait de la visite d‘une dlgation officielle, ni es raisons de la visite, ii s‘en rföre sa
hiörarchie. Ceile-ci prie le Döpartement d‘intervenir auprös de la reprösentation ötrangöre
concerne pour obtenir des explications. Le cas chant, la repräsentation trangöre s‘expose
devoir rembourser son fournisseur le montant de TVA qui aurait öt dgrevö la source d‘une
maniöre indue.

Demandes exceptionnelles de remboursement:

• Si la Division principale de la TVA devait constater que des factures jointes la demande
exceptionnelle de remboursement concernent des prestations qui ne correspondent pas ä
lusage officiel (par exemple, des achats ä des fins privöes ou sans rapport avec le but officiel
poursuivi par institution bönöficiaire), eile ne les prendra pas en considöration et es retournera
la reprösentation trangöre.

Personnes bneficiaires de I‘exon6ration de la TVA jouissant d‘un statut diplomatique ou
fonctionnaires consulaires de carrire:

Acguisitions usage personnel:

On entend par « usage personnei »‚ toutes acquisitions de biens ou de prestations de services faites
par es personnes bönficiaires et destines ä leurs besoins personnels exclusifs ou ä ceux des
personnes autorises ä les accompagner qui jouissent en Suisse du möme statut diplomatique
ou consulaire. En revanche, ces personnes ne sont pas autorises acquörir des biens ou des
prestations de services exonörs de TVA l‘usage de personnes tierces ne faisant pas partie de leur
mnage (par exemple, l‘achat de cadeaux destins d‘autres personnes que leurs membres de
familIe jouissant du möme statut que le titulaire principal).
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Persannes bnficiaires, faisant mnage commun avec des membres de leur familie gui ne jouissent
pas du statut dipiomatigue, de celui d‘un fonctionnaire consulaire de carriöre ou avec des tierces
personnes

• Les personnes bnficiaires peuvent acqu6rir des biens au des prestations de services exonr6s
de la TVA pour leur usage strictement personnei, mais pas pour les membres de la familie qui ne
jouissent pas d‘un statut identique. Ainsi, en cas de mnage commun, ii convient de demander au
fournisseur d‘tablir deux factures, i‘une dgreve la source de la TVA pour la personne
bnficiaire et lautre soumise la TVA paur es autres membres de la familie qui ne sont pas au
bnfice du dgrvement la saurce. Ltablissement dune seule facture est gaiement admise
condition de bien distinguer les prestations fournies la personne bnficiaire de celies fournies
aux non-bnficiaires et dappliquer le traitement TVA en consquence.

• Dans le cas de travaux de construction, de transformation au de rnovation d‘un bien immobilier
acquis avec une personne ne jouissant pas du statut dipiomatique au consulaire (par exemple, le
conjoint, le partenaire au le concubin qui n‘est pas considör comme membre de familie au sens
du drolt appiicable au qui a la nationalit suisse), seule la maiti des travaux cancerns peut ötre
exonre de TVA, sait la part de la personne bnficiaire l‘exclusian de la part de i‘autre
propritaire nan exan&. La facturatian devrait seffectuer seian es explications du paragraphe
prcdent.

Demandes exceptionnelles de remboursement:

• Etant donn que la procdure de remboursement est rserve aux cas exceptionneis, la Division
principale de la TVA a d&id de limiter le nombre de factures pauvant faire I‘objet d‘un
rembaursement. Dornavant, ie nambre de factures pauvant ötre jaintes ia demande annuelle de
rembaursement est de 50 factures d‘un montant gai au suprieur ä CHF 100.-, respectivement
ds le 1et franc paur es factures dinformatique, de tlcommunication, de gaz, d‘eau et
diectricit. La personne bnficiaire et les personnes autorises ä l‘accompagner qui jauissent
gaiement du möme statut diplomatique au consulaire ne peuvent prsenter ensemble qu‘une
seule demande de rembaursement de la TVA (de 50 factures au total) par anne civile. Les
factures additionneiles ne seront pas prises en consid&ation par la Division principale de la TVA
qui les retournera au requrant par l‘entremise de ia repräsentation.

• En cas de demandes de remboursement paur des travaux effectus dans le bien immobilier acquis
par une personne bnficiaire, cette dernire devra dsormais imprativement jaindre sa
demande une copie de I‘inscription au registre foncier. Si i‘inscription au registre foncier indique
que ia personne bn6ficiaire est coprapritaire du bien acquis avec une personne nan exonre, la
Division principale de la TVA ne remboursera que ia moitiö du mantant de IVA repräsentant ia part
de ia personne bnficiaire. Si une demande exceptianneiie de rembaursement ne devait pas ötre
accompagne d‘une copie de l‘inscription au registre fancier, la Division principaie de la TVA ne
prendra pas en considration les factures relatives au bien immobiiier et les retaurnera au
requrant par l‘entremise de la reprsentatian.

• La Division principale de ia TVA se röserve ie drait de refuser d‘accorder ie remboursement de ia
TVA paur des factures qul iui seraient pr6sentes et qui ne rpandraient pas aux conditions en
vigueur (par exempie, plusieurs factures d‘un möme faurnisseur alars que ia personne bnficiaire
aurait pu obtenir le dögrövement la saurce au encore l‘acquisition de biens au de prestatians de
services qui nest visiblement pas destinöe San usage persannei).

• Les demandes qui ne seralent pas prösentöes canfarmment ia pracdure (farmule TVA « D
carrectement remplie et accompagnöe de maximum 50 factures d‘un montant gal au suprieur ä
CHF 100.-, respectivement dös le 1er franc pour les factures d‘informatique, de tlcommunicatian,
de gaz, d‘eau et döiectricitö, classes dans l‘ordre rcapituiatif de la formule TVA « D » et, si
ncessaire, d‘une copie de i‘inscription au registre fancier) ne serant pas prises en cansid&atian
par ia Division principale de la TVA qui es retaurnera aux requörants par i‘entremise de leur
reprösentatian. Ii appartient aux reprösentatians trangöres de vörifier que ies demandes
exceptionnelles de rembaursement sant conformes aux rögles en vigueur avant de signer la
formule IVA « D » et d‘y apposer le sceau officiei.
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Le Dpartement remercie les missions diplomatiques en Suisse de bien vouloir porter le contenu de
cette note la connaissance de leurs postes subordonns ainsi qu‘aux membres du personnel
jouissant du statut diplomatique au fonctionnaires consulaires de carrire en les priant de se
conformer aux rgIes en vigueur.

Le Dpartement fdral des affaires trangres saisit cette occasion pour renouveler aux missions
diplomatiques en Suisse l‘assurance de sa haute considration.

Annexe : note verbale circulaire du 3 fvrier 2004 (visites officielles en Suisse)

Berne, le 28 avril 2014
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DPARTEMENT FDRAL DES AFFAIRES TRANGRES

P.264.31 -o
NC 02/2004

Le Dpartement fdral des affaires trangres prsente ses compliments aux
Missions diplomatiques en Suisse et a l‘honneur de les informer de ce qui suit.

Certaines difficults d‘interprtation sont survenues dans le cadre des modalits
d‘application de I‘exemption de la taxe sur la valeur ajoute (TVA) en faveur des
reprsentations trangres en Suisse, en particulier en ce qui concerne la notion de
prestations de services tusage officiel. Le Dpartement souhaiterait ds lors rappeler les
ptincipes applicables en la matire.

Conformment la lgislation suisse, les missions diplomatiques et les postes
consulaires (reprsentations trangres) ont droit au dgrvement de la TVA la source
pour es livraisons de biens et les prestations de services qui leur sont faites sur le territoire
suisse, condition qu‘elles soient destines exclusivement ä leur usage officiel. Pour
que l‘on puisse considrer que la livraison de biens ou la prestation de services est
effectue I‘usage officiel de la reprsentation trangre, ii ne suffit pas que ces livraisons
et prestations soient factures son nom. II faut galement que les livraisons de biens et
les prestations de services röpondent un besoin entrant dans le cadre de ses fonctions
officielles tefles qu‘efles sont dfinies par le droit international public, en particulier par la
Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations diplomatiques et la Convention de
Vienne du 24 avril 1963 sur les relations consulaires.

S‘agissant de la livraison de biens, la dtermination de (‘usage officiel est aise,
celle-ci tant tabIie par l‘utilisation mme des biens. La question a en revanche
souleve en ce qui concerne ttablissement de formules de dgrvement de la TVA pour
des factures lies, d‘une part, la prsence en Suisse ä des fins prives de membres du
gouvernement ou de familles souveraines, et, d‘autre part, des sjours de ressortissants
de ‘Etat accrditant / Etat d‘envoi dont la prsence en Suisse ötait justifiöe par des soins
medicaux. Or, de teIles prestations de services n‘entrent pas dans le cadre de l‘usage
officiel des reprösentations ötrangöres, möme si ces derniöres sont chargöes par leur
gouvernement, pour des raisons pratiques, d‘assurer le paiement desdites factures.

II est par contre admis que les reprösentations ötrangres remettent des formules
de dögrövement de la TVA pour des factures ötablies leur nom relatives des
prestations de services (en particulier factures d‘hötels) effectuöes en faveur de dölöguös
du gouvernement en voyage officiel en Suisse. Sont concernös es membres des
dölögations officielles se rendant auprös du gouvernement suisse ou ceux qui participent
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en tant que reprsentants de teur gouvernement une confrence internationale qui se

tient en Suisse. Dans des cas justifis, peuvent gaIement tre prises en compte les

prestations de services effectues en faveur de reprsentants du gouvernement qui

doivent se rendre en Suisse pour des entretiens officiels au sein de la repräsentation

trangre. Afin de prvenir d‘ventueItes difficuIts ultrieures, es reprsentations

trangres sont invites mentionner sur la formule de dgrvement de la TVA les raisons

de Ia prsence en Suisse de la dgation concerne qui permettent de conclure qu‘il s‘agit

dun voyage officiel.

Lorsque es autoriffis suisses comptentes constatent qu‘un commer%ant a accept

tort une formule de dgrvement de la TVA dans des cas ne relevant pas de t‘usage

officiet de la reprsentation ötrangre, ce commer9ant est appel reverser

l‘administration les montants de TVA correspondants. Ce faisant, le commerant est

lgitim demander la repräsentation trangre le remboursement des montants quil a

dü ainsi verser aux autorits suisses comptentes, conformment ‘engagement pris par
la repräsentation tors de la remise de la formule de dgrvement, tel quil figure sur ladite

formule.

Le Dpartement saurait gr aux Ambassades de bien vouloir se conformer la
lgislation suisse applicable et veiller n‘tabIir des formules de dgrvement de la TVA
que pour des Iivraisons de biens ou des prestations de services exclusivement destines
leur usage officiet. En cas de doute sur I‘opportunit d‘tablir une formute de dgrvement
de la TVA dans un cas particulier, es reprsentations trangres peuvent s‘adresser au
Protocole du Dpartement afin de dterminer s‘iI s‘agit en l‘espce dune Iivraison de biens
ou dune prestation de services faite exclusivement ‘usage officiel de la repräsentation.

Le Dpartement saisit cette occasion pour renouveler aux Missions diplomatiques
en Suisse lassurance de sa haute considration.

Berne, le 27 janvier 2004


